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Orientations budgétaires 2026 : 
continuer à investir  
pour soutenir nos territoires 
Chaque année, le débat sur les orientations budgétaires permet de bâtir le projet de budget du Conseil départemen-
tal. Ce moment clé de la vie de la collectivité fixe la stratégie départementale, dans le cadre des engagements de 
la mandature. Pour 2026, ce temps de débat s’inscrit dans un contexte budgétaire contraint, mais les objectifs du 
Département restent clairs : c’est en maîtrisant les dépenses de fonctionnement que la collectivité pourra continuer 
à investir pour l’avenir et à accompagner les Euréliens au plus près de leurs besoins.

Le Département prépare son budget 2026 
dans un contexte particulièrement difficile. 
Depuis 2023, les finances départementales 
subissent un double choc : la baisse des re-
cettes liées à l’immobilier et la forte hausse 
des dépenses sociales (RSA, autonomie, 
protection de l’enfance). À cela s’ajoute 
une contribution accrue demandée par 
l’État pour le redressement des finances 
publiques, sans compensation suffisante.

 
Ne pas sacrifier l’attractivité
 et la dynamique du territoire
Le Conseil départemental a fait le choix de 
ne pas subir ces incertitudes et a engagé 
dès le début de l’année 2024 une straté-
gie de sobriété budgétaire proactive. Cette 
stratégie lui permet de rester fidèle à son 
cap : préserver l’investissement. 
En 2026, jusqu’à 100 millions d’euros pour-
raient ainsi être engagés, principalement 
pour les routes, les collèges et le soutien 

aux communes. Ces investissements sont 
essentiels pour l’attractivité et la qualité de 
vie en Eure-et-Loir.

 Maîtriser les dépenses 
 pour continuer à investir
Le budget 2026 sera donc un budget de 
rigueur, mais aussi de responsabilité et de 
résistance : contenir les dépenses, protéger 
les services essentiels et continuer à inves-
tir pour préparer l’avenir du territoire. ››

dossier de presse



 �Les trois principaux axes d’investissement 
  Des infrastructures routières
  plus sûres et modernisées

Avec un niveau d’investissement sans pré-
cédent depuis le début du mandat en 2021, 
le Département a confirmé son ambition 
en matière d’entretien et de modernisation 
du réseau routier. Cette dynamique contri-
bue également au soutien des acteurs des 
travaux publics. Le Conseil départemental 
souhaite, pour 2026, maintenir un haut 
niveau d’investissement sur les opérations 
structurantes pour l’aménagement du ter-
ritoire et son attractivité économique, tout 
en anticipant l’arrivée de la future auto-
route A154.
Les orientations budgétaires prévoient 
près de 32,4 millions d’euros d’inves-
tissement sur les infrastructures routières, 
avec notamment la finalisation du viaduc 
de Nogent-le-Roi (8,3 millions d’euros). ■
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 Des communes étroitement
  accompagnées

Plus que jamais, le Conseil départemental 
affirme son rôle de premier partenaire des 
communes et intercommunalités, avec la 
volonté d’investir 18,5 millions d’euros 
dans les dispositifs d’aides aux territoires. 
L’année 2026 confortera cette ambition, 
notamment à travers :
•� �le Plan Églises  

et Petits Patrimoines remarquables,
• �le Fonds départemental  

d’investissement,
• le dispositif eau potable,
• le dispositif « Bourgs-Centres ». ■
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             Des collèges à la pointe

Le Département est engagé dans un vaste 
plan de rénovation de l’ensemble des col-
lèges, avec pour priorité l’amélioration de 
la performance énergétique des bâtiments. 
Cette enveloppe intègre notamment les 
travaux du second marché global de per-
formance. À titre d’exemple, les orienta-
tions budgétaires prévoient un investisse-
ment de 12,1 millions d’euros en 2026 
pour le nouveau collège Anatole France à 
Châteaudun (25 millions d’euros investis 
au total pour ce projet). ■
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Un engagement clair : 
le Mercosur hors de nos assiettes !
Engagé de longue date pour la souverai-
neté alimentaire à travers une ambitieuse 
politique de soutien aux agriculteurs et 
au développement des circuits courts, 
le Conseil départemental d’Eure-et-Loir 
officialise ce lundi 9 février une décision 
forte. Jugeant l’accord de libre-échange 
UE-Mercosur injuste et déséquilibré pour 
nos exploitants, le Département s’engage 
fermement à exclure les produits alimen-
taires sud-américains, en particulier la 
viande bovine, des cantines scolaires et de 
la restauration collective.

Le Conseil départemental rejoint ainsi les 
Départements du Loiret et de la Côte-d’Or, 
ainsi que la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
qui ont pris des engagements similaires.

Favoriser  l’approvisionnement
local et soutenir l’agriculture
 eurélienne

Pour mémoire, à la rentrée 2024-2025, 
le Conseil départemental, aux côtés de la 
Région et de la Chambre d’Agriculture, a 
déployé un nouveau marché alimentaire 
pour les collèges et lycées euréliens. Ce-

lui-ci favorise l’approvisionnement des 
restaurants scolaires en produits locaux, 
tout en soutenant l’agriculture eurélienne.

Le Département affirme ainsi son ambition 
pour une restauration scolaire alliant sé-
curité, qualité des denrées, équilibre ali-
mentaire et achat local. Cette ambition se 
traduit également par l’installation de cui-
sines de production dans chacun des col-
lèges publics, permettant une préparation 
des repas sur place et la valorisation du 
savoir-faire des agents de restauration. ■



LES NOUVELLES CONVENTIONS :

• �Auneau-Bleury-Saint-Symphorien : 
réaménagement de la place du mar-
ché, nouvelle offre résidentielle, réno-
vation de la salle polyvalente d’Equil-
lemont, création d’un conservatoire 
à rayonnement communal, création 
d’une maison de santé pluridiscipli-
naire...

• �Châteauneuf-en-Thymerais : requalifi-
cation du centre, ouverture de la mairie  
« historique » aux associations, ou-
verture d’une maison de santé, charte 
d’aménagement végétale...

• �Dammarie :: :premières acquisitions 
foncières à réaliser
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Trois nouvelles communes 
intègrent le dispositif  
« Bourgs-Centres »
Premier partenaire des collectivités, le 
Conseil départemental déploie de nom-
breux dispositifs d’aides financières et 
techniques pour accompagner les pro-
jets locaux. Parmi eux, le programme 
« Bourgs-Centres » vise à revitaliser 
les centres-bourgs, pôles de proximi-
té essentiels au maillage du territoire. 

 23 millions d’euros fléchés par le
 Département depuis la mise en oeuvre
 de cette politique
Initiée en 2018 par le Conseil départe-
mental d’Eure-et-Loir, en partenariat avec 

l’État, la Région Centre-Val de Loire et la 
Banque des Territoires, cette démarche vise 
à préserver et renforcer la vitalité des com-
munes : amélioration de l’accessibilité et de 
l’attractivité, dynamisation des cœurs de 
bourgs, accès aux équipements et services 
publics, tout en intégrant les enjeux de tran-
sition écologique et de cohésion sociale.
Au-delà d’un soutien financier signi-
ficatif – jusqu’à 1 million d’euros par 
bourg-centre sélectionné – le Départe-
ment met également à disposition une 
ingénierie technique pour accompagner 
les communes dans leurs projets. ■


